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1. CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX
FINALE DÉPARTEMENTALE [DEPARTEMENT] DES PETITS CHAMPIONS DE LA LECTURE
À LA [LIEU ORGANISATEUR]
ENTRE :
………………………………………………………………………………………………………
Sise au ……………………………………………………………………………………………….
Représenté par M. / Mme ……………………………………………………………….
Ci-après dénommé « Le Propriétaire »
D’une part, 
ET
Les Petits Champions de la lecture 
Dont le siège social est situé au 35 rue Grégoire de Tours, 75006 PARIS
Représentée par Raphaëlle Ros, secrétaire générale
Ci-après dénommé « PCL »
ET
L’Organisateur de la finale départementale : M. / Mme ……………………………………….
Ci-après dénommé « l’Organisateur »
D’autre part,
Ci-après collectivement dénommés les « Parties ».

Préambule :
L'association Les Petits champions de la lecture a été fondée au mois de juin 2012 à l’initiative du Syndicat national de l’édition. Elle est présidée par Antoine Gallimard. Son objet est la promotion des livres et de la lecture, en particulier auprès des enfants et adolescents. Ses membres sont des représentants de toute la chaîne du livre : éditeurs, bibliothécaires, libraires, élus locaux en charge de la culture.
Le Jeu organisé annuellement par PCL est le suivant : Les enfants des classes de CM1 et de CM2 sont invités à lire en public un court texte de leur choix pendant 3 minutes, extrait d’un ouvrage jeunesse.
Le Jeu est organisé en quatre étapes : le meilleur lecteur d’un groupe ou d’une classe participe à une seconde étape à l’échelle départementale, puis à une finale régionale et à une Grande finale en juin sur la scène de la Comédie-Française.



Totalement gratuit et ouvert à tous les enfants scolarisés en CM1 et en CM2, de France et du réseau de l’Agence pour l'enseignement français à l'étranger dans le Monde, le Jeu des Petits champions de la lecture offre un espace de lecture partagée à des milliers d’enfants de tous horizons, que la pratique de la lecture leur soit déjà régulière ou pas. Le message que porte cette opération est simple : encourager la lecture chez les plus jeunes en rappelant qu’avant toute chose, lire est un plaisir, et parfois même un jeu.
XX est propriétaire de locaux situés à l’adresse du [_______________], qu’il est amené à mettre à disposition à des tiers pour des évènements (ci-après « les Locaux »). 
PCL et l’Organisateur ayant fait part au Propriétaire de leur souhait de réserver gracieusement une partie de ces Locaux pour organiser une Finale départementale de [département] dans le cadre de la 13e édition du Jeu (ci-après « la Finale »), les Parties se sont rapprochées afin de définir les conditions de réservation et mise à disposition de ces Locaux au sein de la présente convention (ci-après « la Convention »). 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : OBJET
La présente Convention a pour objet de définir les termes et modalités suivants lesquels le Propriétaire met à disposition de PCL et de l’Organisateur une partie OU la totalité de ses Locaux tel que précisément décrit ci-dessous et l’autorise à les utiliser aux fins d’organisation de la Finale.
Les Locaux sont constitués :
· [à lister : hall d’entrée, amphithéâtre/salle de xx places, salle de délibération, toilettes etc.]


L’Organisateur procède à l’inscription du lieu et de la date de la Finale sur son compte organisateur après signature de la présente convention par toutes les parties.

ARTICLE 2 – MODALITÉS DE LA MISE À DISPOSTION

Le Propriétaire met à disposition de PCL et de l’Organisateur les Locaux ainsi que les équipements nécessaires au bon déroulement de la Finale.

Les équipements mis à disposition par le Propriétaire sont les suivants :
· [à lister précisement: 2 micros pied, chaises, 3 tables etc.s, ]




L’Organisateur et PCL doivent se conformer à tout moment au règlement intérieur des Locaux, qui lui sera remis par le Propriétaire, et des directives établissant les mesures d’ordre et de police applicables aux Locaux qui lui sont signifiés par écrit par le Propriétaire.

La Convention consiste en une mise à disposition de locaux et ne saurait constituer un bail portant sur les dits Locaux.


ARTICLE 3 – DURÉE DE LA MISE À DISPOSTION

La présente Convention entre en vigueur au jour de sa signature et prend fin automatiquement à l’issue de la Finale. La date est choisie entre le Propriétaire et l’Organisateur dans le respect du calendrier fournit par PCL.

Date de la Finale : xx/xx/xxx

Date et durée de la mise à disposition des Locaux : 
 - Du xx/xx/xxxx à xxh
- Au xx/xx/xxxx à xxh

La durée de la mise à disposition des Locaux comprend aussi bien le temps de préparation des Locaux avant la Finale, que la Finale elle-même, et enfin, que le temps de rangement et nettoyage après la Finale. 

Le Propriétaire est tenu de mettre les Locaux à la disposition de PCL et l’Organisateur à la date et aux horaires convenus, et doit également permettre à PCL, l’Organisateur, ses invités et le public de la Finale muni d’une invitation de profiter paisiblement des Locaux, sans trouble de jouissance.


ARTICLE 4  - MISE A DISPOSITION DES LOCAUX A TITRE GRACIEUX

Les Locaux sont mis à disposition gracieusement par le Propriétaire à l’Organisateur et PCL pour l’organisation de la Finale sans aucune contrepartie, qu’elle soit financière ou d’une autre nature. Ainsi, la présente Convention n’engage aucun échange financier entre les Parties.


ARTICLE 5 – PROPRETÉ

Les Locaux devront être rendus propres et rangés, telle que trouvés par l’Organisateur. Un état des lieux d’entrée dans les Locaux et un état des lieux de sortie devront être réalisés entre les Parties afin d’éviter tout litige ultérieur. 

ARTICLE 6 – RESPONSABILITÉ, ASSURANCES

Les Locaux sont placés sous la responsabilité de l’Organisateur, qui en fera une utilisation appropriée et veillera à ce qu’aucune dégradation ne soit commise.

PCL s’engage à souscrire une assurance garantissant sa responsabilité civile, y compris pour les matériels confiés. Une photocopie de l’attestation d’assurance est jointe à la présente Convention.


ARTICLE 7 – ANNULATION, RENONCIATION, RÉSILIATION

La renonciation par PCL et/ou par l’Organisateur à l’organisation de la Finale programmée dans les Locaux, postérieurement à la signature de la présente Convention entraînera la résiliation de plein droit de la présente Convention.
L’Organisateur est tenu d’informer dans les plus brefs délais le Propriétaire de la renonciation à l’organisation de la Finale.
En cas de manquement par l’une des Parties à l’une de ses obligations contractuelles spécifiées aux articles 2, 3, 4, 5 de la Convention, chaque Partie pourra mettre en demeure l’autre Partie par lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de remédier à ce manquement dans un délai de cinq (5) jours calendaires à compter de la réception de cette lettre. Si la mise en demeure reste infructueuse à l’expiration de ce délai, la Convention prendra fin automatiquement et de plein droit.
Sauf disposition d’ordre public applicable à laquelle il ne pourrait être dérogée, chaque Partie pourra mettre fin à la Convention de plein droit avec effet immédiat en cas de répétition par l’autre Partie d’un manquement substantiel à ses obligations contractuelles qui aura déjà donné lieu à une mise en demeure effectuée conformément au paragraphe ci-dessus.

ARTICLE 8 – FORCE MAJEURE

Au cas où, par suite d’un cas de force majeure, la mise à disposition ne pourrait se dérouler aux dates convenues à l’article 3 de la Convention, chacune des Parties pourra mettre fin à la présente Convention par courrier recommandé avec accusé de réception. 

La résiliation interviendra de plein droit, sans indemnité et sans qu’il soit besoin pour cela d’accomplir aucune formalité judiciaire.

ARTICLE 9 – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Chaque Partie agit en sa qualité de responsable de traitement pour ses traitements de données personnelles respectifs, opérés à l’occasion de la présente Convention, et prend donc à sa charge le respect de l’ensemble des obligations résultant du ou des traitements dont il a la responsabilité, conformément au Règlement (UE) 2016/679 (dénommé le « RGPD ») et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 (dénommée la « loi informatique et libertés ») telle que modifiée.
Si des transferts de données personnelles d’auteurs, éditeurs, écoliers, invités ou personnes inscrites pour assister à la Finale étaient réalisés entre les Parties, en conformité avec la règlementation susvisée, il est entendu entre ces Parties qu’il n’y aura pas de co-responsabilité entre elles et que chacune restera entièrement responsable de ses traitements respectifs.

ARTICLE 10 – LITIGES, INTERPRÉTATION ET LOI APPLICABLE
La présente Convention est soumise au droit français. 
En cas d’échec dans la tentative d’un règlement amiable de leurs difficultés, les Parties conviennent que tout litige concernant la présente Convention, tant dans sa formation, sa conclusion, son interprétation et/ou son exécution, sera soumise aux tribunaux compétents de Paris.

Date : 							Date :  
	M. / Mme …… pour ………….. 




	Raphaëlle Ros pour Les Petits Champions de la lecture






	
	Date :

M. / Mme ……, organisateur de la finale départementale
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